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Programme de Coopération Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

 

Convention  

Pour la réalisation du projet intitulé :  
 

VIA PATRIMONIA - ACT 
 

La voie du réseau pour la valorisation soutenable et inclusive des itinéraires accessibles de l’aire de 

coopération 

 

CONVENTION N° ______ 

 

Du _____ / _____ / __________ 

 

Entre 

 

La Collectivité de Corse, Chef de file du projet « VIA PATRIMONIA - ACT » représentée par Monsieur 

Gilles Giovannangeli, Président, 

 

Dénommée Collectivité de Corse ou CdC ci-après, d’une part,  

 

Et  

 

L’Université de Corse Pasquale Paoli, représentée par Monsieur Dominique Federici, Président, 

 

Dénommée UCPP d’autre part, 

 

 

Le Centre National De La Recherche Scientifique, représenté par son Président Monsieur Thierry 

Dauxois, et par délégation, par Monsieur Jérôme Vitre, Déléguée Régionale du CNRS pour la 

Circonscription Provence et Corse, 
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Dénommée CNRS, d’autre part, 

En application de la convention n° 2024-151 entre le CNRS et l'Université de Corse, le CNRS donne 

mandat de signature à l'Université de Corse pour la présente convention. 
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CONSIDERANT : 

 

• Les règlements, les actes délégués et les actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, comme précisé ci-dessous ; 

• Le programme Interreg VI A Italie-France Maritime, approuvé par la Commission européenne 

le 10/08/2022 (décision n° C (2022) 5932) fixant le programme (ci-après dénommé Programme 

Interreg VI A Italie-France Maritime) ; 

• Les lois des pays du PP applicables à cette relation contractuelle ; 

• Règlement (UE, Euratom) n° 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 

relatif aux règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement 

(CE, Euratom) n°966/2012 du Conseil, ainsi que les actes délégués ou d'exécution y afférents ; 

• Les règlements, actes délégués et actes d'exécution des Fonds européens structurels et 

d'investissement pour la période 2021-2027, notamment : 

• Règlement (UE) n° 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions communes concernant le Fonds européen de développement régional, le Fonds 

social européen Plus, le Fonds de cohésion, le Fonds pour une transition juste et le Fonds 

européen pour la mer, la pêche et l'aquaculture, ainsi que les règles financières applicables à ces 

Fonds, au Fonds pour l'asile, la migration et l'intégration, au Fonds pour la sécurité intérieure et 

à l'instrument financier pour la gestion des frontières et la politique des visas, et abrogeant le 

règlement (CE) n° 1303/2013 du Conseil, ainsi que toute modification; 

• Règlement (UE) n° 2021/1058 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au 

Fonds européen de développement régional et au Fonds de cohésion, et abrogeant le règlement 

(CE) n° 1301/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) n° 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant 

dispositions spécifiques concernant l'objectif territorial européen (Interreg) soutenu par le Fonds 

européen de développement régional et les instruments de financement externes, et abrogeant 

le règlement (CE) n 1299/2013, et toute modification ; 

• Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à 

l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

et abrogeant la directive 95/46/CE (Règlement général sur la protection des données, RGPD); 

• Articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ; 

• Règlement (UE) n 2023/2831 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

• Règlement (UE) n 651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 

intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

• Règlement (UE) n° 717/2014 de la Commission relatif à l’application des articles 107 et 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis dans le secteur de la 

pêche et de l'aquaculture ; 

• Actes délégués et actes d'exécution, ainsi que toutes les décisions et tous les arrêts applicables 

dans le domaine des aides d'État ; 

• Toute autre législation de l'UE et les principes sous-jacents applicables au chef de file et aux 

partenaires, y compris la législation établissant des dispositions sur la concurrence et l'entrée 

sur les marchés, la protection de l'environnement et l'égalité des chances entre les hommes et 

les femmes ; 

• Règles nationales applicables au chef de file et à ses partenaires et à leurs activités ; 

• Les données du projet, comprenant, sans s'y limiter, la dernière documentation du projet telle 

que le formulaire de demande et toutes les informations sur le projet disponibles dans le système 

électronique ; 

• La délibération n°21/113 CP de la Commission Permanente du 19 mai 2021 approuvant le 

programme de coopération territoriale européenne Interreg Italie-France Maritime 2021-2027 

et autorisant le Président du Conseil Exécutif à signer les actes de candidatures relatifs aux 

projets ; 
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• L’approbation du projet VIA PATRIMONIA – ACT, par le Comité de Surveillance du 

Programme Italie-France Maritime 2021-2027 le 12/10/2023 tel que transposée par l’Autorité 

de gestion du Programme Italie-France Maritime 2021-2027 avec le Décret de la Région 

Toscane n. 27481 du 12/12/2023 

• Le Contrat de Subvention, conclu entre le chef de file du projet et l’Autorité de Gestion du 

Programme Italie-France Maritime 2021-2027 ; 

• La convention inter-partenariale conclue entre le chef de file et les partenaires du projet, 

• Tous les manuels, directives et tout autre document pertinent pour la mise en œuvre du projet 

dans leur dernière version, tels que publiés sur le site web du Programme ou remis directement 

au chef de file pendant la mise en œuvre du projet. 

• En cas de modification des normes et documents juridiques susmentionnés, ainsi que de tout 

autre document ou donnée pertinent pour la relation contractuelle, la dernière version est 

applicable. 

• La présente convention s’inscrit dans le cadre d’une coopération entre personnes publiques, telle 

que reconnue par le droit de l’Union européenne et le droit national, visant la réalisation 

conjointe d’objectifs d’intérêt public commun, sans poursuite de but lucratif ni mise en 

concurrence, chaque partie contribuant à la mise en œuvre des activités relevant de ses 

compétences propres. 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

Article 1 - Présentation, cadre général 

 

 

a) La CdC, dans le cadre de sa mission institutionnelle de représentation et de coordination 

territoriale, œuvre en soutien des actions qui encouragent le développement 

socioculturel et la préservation de l'identité des territoires 

 

b) Pour cette raison la CdC participe, en tant que chef de file, au projet VIA 

PATRIMONIA - ACT, approuvé par la Région Toscane avec le décret n. 27481 du 

12/12/2023, et financé dans le cadre du Programme Interreg Italie-France Maritime 

2021-2027 

 

c) Le projet VIA PATRIMONIA - ACT a pour objectif de définir et mettre en œuvre une 

feuille de route du réseau Via Patrimonia1, permettant l’amélioration des politiques 

publiques et le développement des itinéraires transfrontaliers dans la promotion d’un 

tourisme responsable et inclusif, préservant et valorisant l'environnement naturel et 

culturel tout en soutenant l'économie locale ; 

 

d) En outre, le projet VIA PATRIMONIA – ACT, de par sa nature stratégique, capitalise 

un ensemble d’initiatives passées de ce Programme de Coopération comme Accessit, 

GrITAccess ou encore Racine. Il axe ainsi son partenariat et ses actions en corrélation 

avec des thématiques et processus inhérents à ces dernières, avec un focus particulier 

sur l’approche participative et par exemple la thématique des fortifications ; 

 

 
1 Le réseau des itinéraires culturels accessibles « Via Patrimonia », a été formalisé par le précédent projet stratégique GrItAccess du 

Programme de Coopération Italie-France Maritime 2014-2020, au travers d’une convention liant la Collectivité de Corse, la Région Ligurie, 

la Région Toscane, la Région Sardaigne, le Département du Var et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Nice Côte-d’Azur, afin de 

concrétiser leur volonté d’agir ensemble pour le développement d’itinéraires accessibles. 
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e) En sus de ses responsabilités de chef de file, impliquant la gestion du projet et la 

coordination du partenariat pour atteindre les objectifs fixés, la CdC prend en charge la 

première composante du projet, qui implique la démarche du réseau Via Patrimonia. 

Cette responsabilité englobe également la supervision de trois activités clés : la 

gouvernance multi-niveau du réseau, la synergie et l’interaction avec d’autres projets et 

programmes ainsi que le renforcement des capacités propres de Via Patrimonia. De plus, 

la CdC joue un rôle fondamental dans la formalisation des résultats attendus. Elle est 

chargée de produire la feuille de route du réseau ainsi que le premier rapport sur les 

actions du réseau, deux documents clés pour la pérennité et l'efficacité de Via 

Patrimonia qui condensent les différents outputs prévus.  

 

f) Au sein du projet, la CdC prévoit d’effectuer des actions de restauration et de 

valorisation touristico-culturelle de l’itinéraire des tours génoises de Corse et celui de 

la Strada Paolina, déjà impliqués dans de précédents projets.  

 

g) En outre, la CdC prévoit de poursuivre sa coordination d’actions avec les collectivités 

locales insulaires, essentielles pour la mise en œuvre des actions du projet, notamment 

en ce qui concerne les actions de développement touristique et culturel d’itinéraires de 

leurs territoires à intégrer au réseau, comme par exemple celui sur la thématique des 

fortifications.  

 

h) Enfin, la CdC souhaite activement valoriser l'aspect scientifique du projet. Elle souhaite 

contribuer à la définition d’un cadre d'évaluation des actions de valorisation du 

patrimoine, éléments cruciaux pour l'atteinte des objectifs du projet. 

 

i) L’UCPP a été identifiée comme un acteur approprié pour atteindre les objectifs du 

projet, eu égard à ses compétences pluridisciplinaires de formation et de recherche. Son 

identité scientifique s’articule autour de 8 projets structurants de recherche 

pluridisciplinaires conduits en partenariat avec le CNRS et qui allient recherche 

fondamentale et recherche appliquée dans une perspective de développement territorial. 

Le LABORATOIRE UMR CNRS 6240 LISA a pour objectif principal l’étude des 

relations sociétés-nature à la fois dans leur dimension spatiale, leur dimension 

temporelle et leur dimension symbolique. Il est actuellement composé de deux équipes : 

ICPP : « Identités, Cultures : les Processus de Patrimonialisation » et TerRa : 

« Territoires, Ressources, Acteurs ». Particulièrement, la méthode PERTUSATU, 

d’aide scientifique à la rédaction de politiques publiques et au suivi-évaluation 

multicritère des actions fondé sur le surclassement ELECTRE Tri-BR, a été retenue par 

la CdC comme cadre opérationnel appliqué à la réserve naturelle des Bouches de 

Bonifacio ainsi qu’au projet UNIT-MAB - Initiatives transfrontalières de l'UNESCO - 

L'homme et la biosphère. 

 

j) La CdC et l’UCPP, grâce à cette collaboration, pourront définir des orientations 

stratégiques et des outils d’évaluation scientifiques liés à la valorisation des itinéraires 

de l’aire de coopération. 

 

k) Le manuel de gestion du programme prévoit, au paragraphe 2.5.5.4, la possibilité pour 

le bénéficiaire de conclure des accords avec d’autres autorités publiques dans le cas où 

le Bénéficiaire serait lui-même une autorité publique, pour réglementer la réalisation, 

en collaboration, des activités d’intérêt commun prévues au Projet 



6 

 

    

   

 

 

l) La CdC et l’UCPP inscrivent leur collaboration dans une logique de co-construction 

scientifique et opérationnelle, chacune contribuant activement à la définition, à la mise 

en œuvre et à l’évaluation des actions du projet, dans le cadre de leurs missions de 

service public respectives. 

 

m) Les parties reconnaissent que la présente convention relève d’un partenariat entre 

personnes publiques fondé sur la réalisation conjointe d’objectifs d’intérêt général. Elle 

ne constitue pas un marché public au sens du code de la commande publique, dès lors 

qu’elle ne répond pas à un besoin propre de l’une des parties moyennant rémunération, 

mais organise une coopération pour l’exercice de missions de service public. 

 

Dans le cadre de ce projet, la Collectivité de Corse souhaite formaliser à travers cette 

convention, les modalités de mise en œuvre des activités réalisées avec l’UCPP. 

 

 

Article 2 : Objet de la convention, mise en œuvre et répartition des missions 

 

1. La présente convention doit répondre aux objectifs du projet rappelés au sein de l’article 

1 et qui concernent le renforcement le rôle de la culture et du tourisme durable dans le 

développement économique, l'inclusion sociale et l'innovation sociale ; 

 

2. Les parties définissent conjointement les orientations méthodologiques et les modalités 

de mise en œuvre des activités. L’UCPP dispose, dans ce cadre, d’une autonomie 

scientifique dans la conduite des travaux, en lien avec les objectifs du projet. 

 

3. Chaque partie apporte des contributions spécifiques, scientifiques, techniques et 

opérationnelles, nécessaires à l’atteinte des objectifs communs, sans que les relations 

entre les parties puissent, dans l’intention des parties et au regard de l’économie générale 

de la présente convention, être analysées comme une relation de prestation de services. 

 

4. Afin d’atteindre les objectifs fixés par le projet VIA PATRIMONIA-ACT et pour mettre 

en œuvre les actions, la CdC s’appuiera sur l’UCPP, à travers l’équipe TerRa de l’UMR 

CNRS 6240 LISA, acteur disposant des compétences nécessaires en matière d’analyse 

et d’évaluation scientifique, et mobiliseront ainsi leurs moyens pour mettre en œuvre 

les activités suivantes : 

 

a. Work Package n°3 : Mise en valeur du patrimoine culturel et naturel des 

itinéraires :  

i. Cadre stratégique multicritère pour l'évaluation des actions de 

valorisation du patrimoine naturel et culturel : l’expérimentation d’un 

cadre stratégique d’évaluation multicritère des impacts des actions de 

valorisation du patrimoine naturel et culturel. Il abordera divers aspects 

tels que l’impact social, l'impact paysager, économique ou encore 

environnemental, afin d’améliorer la planification en se concentrant sur 

les étapes pratiques pour évaluer les projets visant les sites du 

patrimoine. Ce cadre servira à évaluer les actions pour des bénéfices à 

long terme, en satisfaisant à la fois les besoins de conservation et de 

développement. Le référentiel s'appuiera sur la capitalisation des travaux 
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existants et proposera un cadre cohérent adapté aux membres du réseau 

Via Patrimonia. Ce travail sera conduit par l’Université de Corse, sous 

la responsabilité scientifique de M. Pascal OBERTI, avec le concours 

des partenaires du projet qui collaboreront pour appliquer, dans le cadre 

de l’approche PERTUSATU, une évaluation multicritère des résultats 

d’actions de valorisation du patrimoine culturel et naturel. Cela inclura 

le processus évaluatif, les critères d'évaluation paramétrés, le tableau de 

performances, la méthode ELECTRE Tri-BR, les résultats sociaux, 

paysagers, économiques et environnementaux des actions avec une 

discussion et des recommandations de politique publique. 

 

Pour l’UCCP et l’UMR CNRS 6240 LISA, la plus-value de cette activité scientifique s’inscrit 

dans les enjeux et objectifs de recherche appliquée à la Corse, de science ouverte, 

d’enseignement des méthodes et résultats associés. Plus particulièrement : 

 

- L’enjeu de recherche appliquée sera porté à travers la mise en œuvre de la modélisation 

développée et enseignée à l’UCPP en politique publique et évaluation multicritère des 

actions. L’approche PERTUSATU (Planning and Evaluation of Results on Targets to 

Underline Stakeholder Actions on the Territory and its Uses) offre un cadre analytique 

dans lequel la méthode ELECTRE Tri-BR d’évaluation scientifique pourra s’appliquer 

aux actions considérées du projet VIA PATRIMONIA-ACT. Ainsi, l’UCPP déploiera 

plus encore ses outils d’éclairage scientifique de l’intervention publique, avec ce 

nouveau champ d’application aux actions de restauration et de valorisation touristico-

culturelle de l’itinéraire des tours génoises de Corse notamment. Les membres de 

l’UMR CNRS 6240 LISA, enseignant et chercheurs des projets TerRA (Territoires, 

Ressources et Acteurs) et ICPP (Identités, Cultures, Processus de Patrimonialisation), 

pourront apporter leur contribution à cette recherche appliquée. Aussi, l’activité prévue 

est en phase avec le PIA UNITI, ses axes ARTEMIDE et Tourism'Lab de l’UCPP. 

- L’enjeu stratégique science ouverte, dont l’objectif est de faciliter l’appropriation de la 

science pour les chercheurs et le public (rendre la recherche scientifique plus accessible, 

transparente et collaborative), sera considéré par le dépôt d’un rapport sur le portail 

numérique HAL de l’UCPP; archive ouverte institutionnelle dédiée à la diffusion, à la 

valorisation et à la conservation de la production scientifique. Ce document en libre 

accès contribuera à faire rayonner la recherche appliquée à la Corse dans et hors les 

murs de l’UCPP. 

- L’enjeu d’enseignement à l’UCPP des méthodes et résultats obtenus dans le projet VIA 

PATRIMONIA-ACT. Les étudiants de l’École de Management et d'Économie, en 

licence et master, via le cours de politiques publiques, méthodes d’évaluation des 

politiques publiques et multicriteria evaluation, pourront bénéficier de connaissances 

nouvelles en termes cas d’étude en Corse et modélisation appliquée pour l’éclairer 

l’action publique. 

 

Le recrutement d’un étudiant en CDD à l’UMR CNRS 6240 LISA, la recherche 

pluridisciplinaire TerRA-ICPP, la mise en place d’un collège d’évaluateurs, la tenue d’un 

séminaire public de restitution des travaux de recherche appliquée, la publication d’un rapport 

et d’un article en open access; l’enseignement des méthodes et résultats obtenus ; sont autant 

d’illustrations attendues de cette plus-value scientifique pour l’UCPP. 

https://umrlisa.universita.corsica/article.php?id_site=90&id_art=7221&lang=fr
https://umrlisa.universita.corsica/
https://www.universita.corsica/fr/pia-uniti/
https://univ-corse.hal.science/
https://univ-corse.hal.science/
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Dans le cadre des différents Work-Package, l’UCPP pourra être amenée à effectuer des 

missions hors zone. Elles devront permettre d’une part de renforcer les choix méthodologiques 

en les confrontant à d’autres situations et ensuite de valoriser scientifiquement la démarche 

choisie et les différents aspects du projet. Chaque déplacement envisagé fera l’objet d’une 

approbation en comité de pilotage de projet et par la suite d’une demande d’autorisation auprès 

de l’Autorité de Gestion. 

 

Les résultats produits dans le cadre de la présente convention sont co-construits et constituent 

des biens communs au partenariat, librement mobilisables par les parties dans le respect des 

règles du Programme. 

 

Il est entendu que toute réalisation devra respecter la charte graphique du Programme et faire 

l’objet d’un compte-rendu exhaustif accompagné de preuves photographiques ainsi que d’une 

feuille/attestation de comptage/présence des groupes cibles en cas de réunions ou événements. 

 

Article 3 : Pilotage 

 

La Collectivité de Corse, en tant que bénéficiaire direct, est responsable de la bonne réalisation 

des activités qui lui sont confiées dans le cadre de la mise en œuvre du projet VIA 

PATRIMONIA-ACT. 

 

Pour cette raison, avant le démarrage des activités prévues par cette Convention, l’UCPP 

élaborera un plan de travail détaillé, incluant les objectifs spécifiques, le chronogramme et une 

estimation des dépenses. 

Ce plan fait l’objet d’un échange et d’une validation conjointe avec la CdC, dans une logique 

de coordination des activités du projet. 

En outre, l’ UCPP, en tant qu’institution publique non bénéficiaire directe, au titre de la présente 

convention, s’engage à fournir à la CdC l’ensemble des justificatifs nécessaires devant servir à 

la formalisation des demandes de remboursements qui seront adressées par la CdC aux autorités 

du Programme Italie-France Maritime 2021-2027, à savoir, un rapport d’avancement des 

opérations, une liste des dépenses réalisées avec leurs justificatifs comptables et acquittée avec 

la preuve des paiements exécutés respectant le chronogramme du projet, l’ensemble de la 

documentation entrant dans les procédures de consultation publique pour l’acquisition de biens, 

de services et la réalisation de travaux. 

 

Le pilotage des activités relevant de la présente convention repose sur une coordination 

conjointe entre la CdC et l’UCPP, incluant des échanges réguliers sur les orientations 

scientifiques, les méthodes mobilisées et l’analyse des résultats. 

 

Article 4 : Budget 

 

La somme globale affectée à la présente convention est de 45 000,00 € euros, financées à 100% 

par la CdC qui sera elle-même cofinancée sur ce montant à hauteur de 80 % par le Fonds 

Européen de Développement Régional. 

 

Les montants mentionnés au présent article correspondent exclusivement à la prise en charge 

des coûts réellement supportés par l’UCPP pour la réalisation des activités conduites 
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conjointement dans le cadre du projet. L’UCPP intervient dans le cadre de ses missions de 

service public d’enseignement supérieur et de recherche, sans recherche de profit. 

 

La CdC s'engage à verser à l’UCPP, pour la mise en œuvre des activités visées à l'article 2, et 

pour le respect des obligations énoncées dans cette Convention, la contribution du montant total 

de 45 000,00 € (Quarante-cinq mille euros) répartie comme suit : 

 

Typologies de dépenses éligibles à la présente convention 

Ressources humaines : 

CDD Ingénieur d’étude à 50% ou Technicien 

Personnel permanent  

 

25 000 € 

11 000 € 

Frais de mission relatifs aux déplacements en région Corse et dans 

les territoires partenaires  
2 000 € 

Seminaire de restitution des travaux scientifiques à l’Université de 

Corse - UMR CNRS 6240 LISA 
2 000 € 

Publication d’un article scientifique en open access 5 000 € 

Equipements 0 € 

Infrastructures 0 € 

 Montant total du projet 45 000 € 

 

Versements des fonds :  

 

Les fonds feront l’objet de deux versements distincts : 

  

• un versement intermédiaire, correspondant au remboursement des dépenses éligibles 

engagées, acquittées et dûment justifiées par l’UCPP. Les pièces justificatives afférentes 

devront être transmises au plus tard le 28/02/2027 afin de permettre leur contrôle. Le 

remboursement interviendra après instruction, contrôle et validation desdites pièces ; 

• un versement du solde, correspondant au remboursement des dépenses restantes 

éligibles, engagées, acquittées et dûment justifiées par l’UCPP. Les pièces justificatives 

afférentes devront être transmises au plus tard le 31/12/2027 afin de permettre leur 

contrôle. Le remboursement interviendra après instruction, contrôle et validation 

desdites pièces et avant le terme de la convention. 
 

Les versements seront effectués par virement bancaires au nom de l’Agent Comptable sur le 

compte de l’Université de Corse.  

 

 

Article 5 : Compte-rendu des dépenses de l’UCPP 

 

Les règles d'utilisation et les procédures de dépenses de la contribution affectée doivent être 

conformes aux dispositions du document Manuel du Programme disponible sur : 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels 

 

Il est ici précisé que toute prestation ou tout bien matériels financés dans le cadre du projet doit 

impérativement respecter la charte graphique du programme faute d’inéligibilité. 

 

https://interreg-marittimo.eu/fr/manuels
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NB: L’ensemble de la documentation, une fois daté, signé et paraphé, doit être scanné et adressé 

à la CdC. Un dossier contenant l’ensemble des pièces, et notamment celles originales, doivent 

être conservées pendant 5 ans après la conclusion du projet par l’ UCPP. 

  
Ces relevés, une fois certifiés par la CdC, seront joints aux demandes de remboursement de 

la CdC émises auprès des autorités du Programme Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Reversement des fonds :  

 

L’UCPP pourra être tenue de reverser des fonds à la CdC en cas de :  

- Niveau de dépense éligible et certifié par les autorités du programme in fine inférieur 

au montant maximal de la convention visé à l’article 4 

- Non-respect des obligations de la présente convention 

- De décisions prises suite à un contrôle ou un audit mené par les autorités habilitées 

conduisant à une remise en cause des sommes versées. 

 

Article 6 : Durée de la convention  

 

La durée de la convention débute à la date de la notification de la présente convention 

et finira à la clôture du projet VIA PATRIMONIA - ACT, prévue le 28/02/2028 sous réserve 

de prolongation(s) éventuellement rendues nécessaires par le projet et approuvée(s) par le 

Programme de coopération Italie-France Maritime 2021-2027. 

 

Article 7 :  Publicité  

 

L’UCPP sera soumise aux règles de publicité et de promotion des actions menées portées dans 

le cadre du projet VIA PATRIMONIA-ACT, avec notamment l’obligation d’apposer les logos 

du programme sur les réalisations s’y rapportant, y compris les documents de consultation des 

entreprises et devra suivre les obligations de la charte du projet notamment avec l’écriture de 

tout document de communication dans les deux langues du projet : français et italien.  

 

La promotion du projet auprès du grand public sera assurée conjointement par la CdC et l’UCPP 

par tout moyen laissé à leur convenance (revues spécialisées, sites internet). 

 

Article 8 : Modification 

 

Toute modification établie d’un commun accord entre les parties fera l’objet d’un 

avenant à la présente convention. 

 

 

Article 9 : Résiliation   

 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties avant 

échéance par simple lettre avec accusé de réception. 

 

En deux (2) exemplaires originaux, 
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Fait à                                                        Le ……………………………………………….. 

 

 
Pour la Collectivité de Corse  

Le Président 

 

 

 

Gilles GIOVANNANGELI 
 
 
 

Pour l’Université de Corse 
Le Président  

 

 

 

Dominique FEDERICI 

 

 
 
 
 
 
  

























































TABLEAU D'ECHEANCIER DE CREDIT DE PAIEMENT PROGRAMMATION DE L'OPERATION

Programme Libellé / objet de l’opération

Code
affectation en

cas de
revalorisation

Montant affecté Echéancier de CP
2026

Echéancier de
CP 2027

Echéancier de CP
2028

L'operation s'inscrit t--
elle dans cadre du plan

Salvezza & Rilanciu
(O/N)

L'opération fait-elle
l'objet d'un

cofinancement
(O/N)

PEI                        (%
cofinancement)

FEDER/FSE               (%
cofinancement)

PTIC
(% cofinancement)

CPER                     (%
cofinancement)

PRIC
(% cofinancement)

DCT
(% cofinancement)

Autre
(à préciser)

4416 Via Patrimonia Act  4416R003 45 000,0 45 000,0 feder 80%




